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Du 5 janvier au 5 février 2008

Le 20 février 2008

Gloria Battistin

Belgique

Bruxelles

Suivre l'organisation de la campagne pour un « droit de regard » dans les centres de rétention et la campagne sur les accords de réadmission que Migreurop envisage de lancer.

Le 5 novembre 2007 (Conception du projet: été 2007 au séminaire de  Cecina sur Les violations de droits humains aux frontières).



Avancement du projet dans lequel s’inscrit la mission du volontaire :


Pour la campagne pour un « droit de regard » dans les centres de rétention:

· J'ai complété la liste des associations qui travaillent sur la thématique de la détention en Europe en ajoutant des informations par rapport à leur mode d'intervention: intervention directe à l'intérieur du centre, assistance irrégulière, monitorage, dénonciation de l'extérieur, gestion du centre. J'ai récupéré quelques informations sur les sites des associations et dans des rapports sur la détention spécifiques par pays. Ce travail va servir pour avoir un cadre clair du rôle des différentes associations. On pourra après établir un argumentaire des raisons de l'importance de l'accès aux centres. Migreurop a décidé d'attendre avant de contacter directement les associations, car il est fondamental de coordonner la prise de contact afin qu'elle ne soit pas dupliquée.

· J'ai mis à jour la liste sur les rapports relatifs à la détention en Europe.  

Pour la campagne contre la directive retour:

· J'ai rencontré avec Cédric Vallet deux parlementaires belges, du Groupe Socialiste au Parlement européen, Mme Corda et M. Hutchinson, dans le but de les mobiliser contre la directive retour. Mme Corda s'est limitée à appuyer l'amendement du PSE qui vise à une réduction de la durée maximale de détention qui, dans le projet de directive actuel, s'élève à 18 mois.

Selon M. Hutchinson la directive va être irrémédiablement approuvée et la seule possibilité est de l'améliorer en apportant des amendements. Il est disponible à soutenir des amendements à l'intérieur du PSE, autre que la réduction de la durée de détention, comme par exemple l'interdiction de détention des enfants, un des points soulevé par le Ciré dans la discussion. Il propose au Ciré de rédiger un document avec les  points fondamentaux nécessitant un amendement.     

Pour la campagne sur les accords de réadmission:

· J'ai contacté Claudia Charles du Gisti pour avoir des références sur la thématique des accords de réadmission, car mon objectif est de faire une bibliographie sur le sujet.   

Pour le projet de réalisation de l'atlas:

· J'ai envoyé le questionnaire de Migreurop sur les centres de détentions à Arci afin qu'ils le remplissent pour l'Italie et j'ai récupéré les questionnaires sur la Belgique remplis par la Ligue des Droits de l'Homme.

  



Missions effectuées par le volontaire :


· 15 janvier 2008: Réunion du groupe des visiteurs en centre fermé

Chaque visiteur donne un aperçu de la situation actuelle du centre fermé qu'il visite: conditions des personnes, problèmes avec la direction et les assistants sociaux, point sur des cas individuels particulièrement problématiques. Les questions qui se trouvent toujours à l'ordre du jour sont les cas des ex-détenus, les cas psychiatriques et le manque de soins adéquats.

Un psychologue de MSF (Médecins sans frontières) est présent à la réunion et fait un point sur le projet Accès aux soins dans les centres fermés qui a donné lieu à un rapport « Le coût humain de la détention - Les centres fermés pour étrangers en Belgique ». Le projet est en voie de conclusion et devrait être repris par Médecins du Monde en mai-août 2008. MSF cherche actuellement à mettre en place un réseau de bénévoles composé par des médecins, des psychologues et des psychiatres prêts à intervenir dans les centres en cas de besoin.  

On recommande aux visiteurs d'être vigilants concernant les expulsions: on a l'impression que des personnes de certaines nationalités difficilement rapatriables dans le passée, comme les Afghans, les Sri-lankais et les Bhoutanais, sont actuellement victimes d'un retour forcé.

Discussion sur la proposition du ministre de l'Intérieur, M.Dewael, de créer des centres de détention spécifiques pour les familles. Il écrit « Si des alternatives efficaces existaient réellement à la détention des familles avec enfants, elles auraient déjà été mises en oeuvre. ». En ce qui concerne les alternatives à la détention pour les demandeurs d'asile, Vluchtelingenwerk  propose de réfléchir au système de coatching de la Suède. D'autres considèrent que des alternatives existent déjà dans la loi belge, comme l'assignation à résidence et les centres ouverts pour les demandeurs d'asile.

· 16 janvier 2008: Réunion sur la régularisation des sans-papiers

Un avocat qui supporte la cause des sans-papiers depuis des années en Belgique, Maître Deswaef, a organisé dans son bureau une réunion avec des différents collectifs de sans-papiers pour pouvoir coordonner l'action afin de supporter les 150 sans papiers en grève de la faim depuis début janvier. On décide de  lancer une action appelée « Cercle du silence » qui va se dérouler chaque mercredi à la Place de la Liberté à 18h. L'idée est de commencer à Bruxelles et d'étendre après cette action à plusieurs villes de la Belgique. L'action consiste dans un cercle autour des promesses que les politiques ont fait au sujet de la régularisation des sans-papiers et qui n'ont pas été respectées. Le silence signifie que tout a déjà été dit sur la question et qu'il est temps maintenant que les politiques agissent. Le Ciré soutient cette action et l'organise sur le plan logistique. Le Ciré croit dans la nécessité urgente de la part du gouvernement d'une politique claire au sujet de la régularisation des sans-papiers qui prend en compte les attaches durables. 

· 17-18-19 janvier 2008: Tribunal d'opinion contre la détention des enfants en centres fermés organisé par Défense des enfants international (DEI).

Un tribunal d'opinion met l'Etat belge en accusation pour la détention d'enfants dans les centres fermés. Le tribunal émet une condamnation et enjoint la Belgique de mettre immédiatement fin à la détention de tout enfant mineur en centre fermé.

Lire l'article « Le Tribunal qui condamne l'Etat belge pour la détention d'enfants en centre fermé ».
· 25 janvier 2008: Après-midi d'étude sur « La difficile quête d'un État responsable de l'examen de la demande de protection des réfugiés étant passés par la Grèce ou la mise en cause de l'application de la Convention de Dublin »

A la réunion sont présents, un représentant de l'HCR, un représentant de la Commission Européenne, l'assistante de la parlementaire française, Mme Martine Roure, un représentant de Pro Asyl, et plusieurs avocats belges.

Après un point sur le contenu de la Convention Dublin, on constate les conséquences négatives des certaines clauses de la Convention sur la détermination du statut de réfugié. On identifie des modifications nécessaires pour améliorer les garanties pour les demandeurs d'asile.

L'exemple des afghans passés par la Grèce où ils sont renvoyés  comme prévu par la Convention Dublin et depuis où ils sont souvent renvoyés dans leur pays d'origine sans évaluation de leur besoin de protection, est un cas emblématique. Pro Asyl présente son rapport sur la Grèce « The truth may be bitter, but it must be told » qui relate la situation des réfugiés dans la mer Egée, les pratiques de garde-frontières grecques et les déplorables conditions de détention des migrants en Grèce.

Les avocats belges font état des cas d'afghans renvoyés en Grèce où il n'y a pas de garanties pour le respect de leurs droits fondamentaux et pour le traitement de leur demande d'asile.

La Norvège a suspendu les renvois vers la Grèce et une ordonnance du Tribunal de 1er instance de Bruxelles a interdit à l'Etat belge d'expulser un demandeur d'asile afghan vers la Grèce       

considérée un « État de non droit » jusqu'à ce qu'une décision soit prise par le Conseil d'Etat sur le recours qu'il lui appartient d'introduire.



Objectifs globaux de la mission


Organisation de deux campagnes qui visent à demander de la transparence aux institutions nationales et européennes par rapport aux dispositifs qui ont mis en place tels que les lieux d'enfermement et les accords de réadmission.

Participation à la campagne de sensibilisation des parlementaires européens contre la directive retour conduite par le Ciré dans le cadre de la mobilisation « Non à la directive de la honte! ».

Objectifs spécifiques de la mission


· Suivre le travail du Ciré en matière d'enfermement et d'expulsion des étrangers.

· Mise en réseau avec les associations qui s'occupent de la thématique de l'enfermement et de la formulation de revendications susceptibles d'être soutenues dans les pays européens comme dans les pays aux frontières de l'Europe.

Difficultés rencontrées : 


· Il n'est pas facile de trouver des informations sur les modes d'interventions des associations en ce qui concerne la détention sans les contacter directement. Parce que sur leur site il n'y a pas d'informations si précises sur leurs activités, parce que parfois il n'y a pas la version anglaise du site ou parce qu'elles n'ont pas de site.



Atouts permettant de réaliser la mission : 


· Le fait d'avoir effectué un stage à Migreurop l'année dernière m'a permis d'avoir déjà une bonne connaissance de base des problématiques en question.

· Le Ciré suit de près toutes les questions liées à l'enfermement des étrangers à niveau national comme à niveau européen.

· Le Ciré coordonne le réseau belge des visiteurs en centres fermés.



Prochaines étapes du projet dans lequel s’inscrit la mission du volontaire :


· Travailler sur les interventions des participants à la rencontre internationale organisée par Migreurop sur « Quels modes d'intervention, quelles perspectives pour un « droit de regard » dans les camps d'étrangers? » pour avoir un cadre clair de la situation dans les différents pays et pouvoir rédiger un argumentaire pour le lancement de la campagne.

· Participer à la campagne de mobilisation contre la directive retour et rencontrer les parlementaires belges au Parlement européen pour les mobiliser.



Prochaines étapes de la mission du volontaire 


· Compléter les questionnaires sur les centres fermés en Belgique.

· Rédiger pour l'atlas le texte sur « L'enfermement et la mise à l'écart en Belgique ».   

· Interview d'un visiteur qui a perdu son droit de visite en centre fermé.

· Suivre les réunions de la coordination des visiteurs en centre fermé.

· Possible visite d'autres centres.

· Rencontres avec les parlementaires belges au Parlement Européen au sujet de la directive retour.



Questions spécifiques en attentes de réponse




Remarques et/ou commentaires divers




Date du prochain rapport : 


Début avril.

Contacts tuteurs : 

Structure Départ :

Tuteurs thématiques :

Structure Accueil :


Sara Prestianni pour Migreurop

Claire Rodier

Cédric Vallet pour le Ciré
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